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    Protocole d’accord du 29 juin 1999 1




    Les dispositions de la convention collective nationale de l’industrie des ­panneaux à base de bois du 23 octobre 1984, dénoncée le 19 décembre 1996, et les annexes et avenants qui lui ont été ajoutés sont venus à échéance le 31 mars 1998.




    Une nouvelle convention collective nationale en date du 29 juin 1999 avec application au 1er juillet 1999 lui a été substituée.




    Les parties signataires du présent accord décident, ce jour, d’annexer à la convention collective nationale les dispositions contenues dans les accords et avenants ci-dessous désignés :




    – accord national du 29 juin 1999 instituant un ensemble de classifications ­professionnelles ;




    – accord national du 29 juin 1999 relatif à la formation professionnelle et à la formation en alternance ;




    – accord du 29 juin 1999 sur la négociation des objectifs et moyens de la f­ormation professionnelle dans les entreprises de panneaux à base de bois ;




    – accord national du 29 juin 1999 relatif au maintien de pouvoir d’achat au titre de l’an 2000.




    Le présent accord s’appliquera à compter du 1er juillet 1999 pour une durée ­indéterminée, dans le champ d’application territorial et professionnel de la convention à laquelle il est annexé.




    Il est par ailleurs décidé que, dans le cadre de la convention collective applicable à compter du 1er juillet 1999, les signataires de ladite convention s’engagent par le présent accord à débuter dans les 3 mois des négociations paritaires en vue d’aboutir à des accords sur les points suivants :




    1. Réduction du temps de travail.




    2. Classifications professionnelles.




    Réouverture des négociations sur les classifications professionnelles qui traitent notamment des moyens des perspectives de déroulement de carrière et valorisent la qualification acquise par l’expérience et la formation.




    3. Hygiène et sécurité. Développement et amélioration de la prévention, de l’hygiène et de la sécurité dans les entreprises.




    4. Formation professionnelle.




    « Formation professionnelle et développement des compétences » visent à regrouper les diverses dispositions existantes et apporter des améliorations.




    Fait à Paris, le 29 juin 1999.




    Suivent les signatures des organisations ci-après :




    

      

        

        

      



      

        

          	

            Organisations patronales :


          



          	

            Syndicat de salariés :


          

        




        

          	

            Union des industries des panneaux de process ;




            Union des fabricants de contreplaqué ;




            Syndicat des fabricants de panneaux plaqués bois.


          



          	

            Fédération nationale des salariés de la construction et du bois CFDT.


          

        


      

    


    




    

      

        1 Accord étendu par arrêté du 26 avril 2000 (Journal officiel du 6 mai 2000).


      


    


  




  

    Clauses générales




    Article 1er. Champ d’application




    (Modifié par avenant n° 1 du 11 mai 2016)




    La présente convention règle sur l’ensemble du territoire français, y compris les DROM, les rapports de travail entre employeurs et salariés des deux sexes, quel que soit leur emploi, des entreprises dont l’activité principale relève, dans le cadre de la catégorie 16.21Z (anciennement 202Z) de la nomenclature des activités française, des catégories suivantes :




    a) Fabrication de panneaux de contreplaqués multiplis en bois, de toutes épaisseurs, bruts ou poncés ;




    b) Fabrication de panneaux de particules de bois ou autres matières ligneuses, bruts ou poncés ;




    c) Fabrication de panneaux de fibres de bois ou autres matières ligneuses, comprimés ou non, durs ou demi-durs, bruts ou poncés ;




    d) Fabrication de :




    – panneaux à âme épaisse en bois, lattés, lamellés ou panneautés, plaqués de bois ;




    – panneaux de particules replaqués de bois ;




    – panneaux à âme en placages, particules ou fibres de bois, surfacés ou mélaminés ;




    – panneaux stratifiés, peints, prépeints, laqués, enduits, imprimés, plastifiés, etc.




    À l’exception de :




    – fabrication d’articles en contreplaqués galbés ou moulés (selon nature) ;




    – fabrication de bois déroulés ou tranchés pour placages ;




    – fabrication d’éléments en bois dits « densifiés » en blocs, planches, lames ou profilés.




    Les dispositions de la présente convention s’appliquent également, compte tenu des aménagements que pourrait prévoir leur contrat individuel de travail, aux salariés qui, postérieurement, seraient détachés temporairement dans un établissement situé hors du territoire métropolitain.




    En annexe, aux conditions générales, figurent des dispositions particulières aux diverses catégories de salariés (annexes catégorielles).




    Article 2. Adhésion




    Toute organisation syndicale de salariés ou d’employeurs représentative au plan national qui n’est pas signataire de la convention collective peut y ­adhérer ­ultérieurement, conformément aux articles L. 132-9 et L. 132-15 du code du ­travail.




    Article 3. Dépôt




    La présente convention sera déposée par la partie patronale au nom des ­signataires, auprès des services du ministère chargé du travail, conformément aux dispositions de l’article L. 132-10 du code du travail et une demande d’arrêté d’extension sera immédiatement déposée.




    Article 4. Date d’entrée en vigueur




    Sauf disposition particulière, la présente convention entre en vigueur le 1er juillet 1999.




    Elle se substitue à cette date à toutes les dispositions conventionnelles nationales antérieurement appliquées dans les entreprises relevant de la présente convention ainsi qu’aux accords professionnels corollaires des dispositions conventionnelles.




    Article 5. Durée de la convention




    La présente convention est conclue pour une période de 1 an à dater du 1er juillet 1999. Son application se poursuivra ensuite d’année en année par tacite ­reconduction.




    Article 6. Avantages acquis




    La présente convention ne peut être en aucun cas la cause de restriction des avantages individuels acquis antérieurement par le salarié dans l’établissement qui l’emploie, à la date de la signature de la présente convention.




    Les clauses de la présente convention remplaceront celles des contrats ­existants, y compris des contrats à durée déterminée, chaque fois que celles-ci seront moins avantageuses pour les salariés ou équivalentes.




    Les dispositions de la présente convention ne font pas obstacle au maintien des usages plus favorables, reconnus dans certaines entreprises ou établissements.




    Les avantages reconnus par la présente convention ne peuvent, en aucun cas, s’interpréter comme s’ajoutant aux avantages déjà accordés pour le même objet dans certaines entreprises, à la suite d’usage ou convention.




    Article 7. Procédure d’interprétation et de conciliation




    Tous les différends nés à l’occasion de l’application de la présente convention qui n’auraient pas été réglés directement sur le plan de l’entreprise seront soumis, par la partie la plus diligente, à la commission nationale paritaire d’interprétation ou de conciliation afin de rechercher une solution amiable.




    La commission sera valablement saisie :




    – du côté patronal par le canal d’un syndicat adhérent qui sera chargé de l’organisation matérielle de la commission ;




    – du côté des salariés, par le canal d’une des organisations syndicales signataires 2 représentatives au plan national.




    La saisine sera faite par lettre recommandée avec accusé de réception exposant le différend, adressée à chacune des parties concernées et précisant le différend dont il s’agit.




    Cette commission sera composée, d’une part, de deux représentants salariés de chacune des organisations syndicales signataires représentatives au plan ­national, ayant, si possible, participé à l’élaboration de la présente convention ou qui ­auront adhéré ultérieurement et, d’autre part, d’un nombre égal de représentants des employeurs. Ces représentants auront si possible participé à l’élaboration de la présente convention.




    La commission devra entendre les parties en conciliation afin qu’elle puisse se prononcer si possible dans un délai de 1 mois et au maximum de 2 mois à dater de la réception de la demande initiale. Sur leur demande, les parties intéressées peuvent être entendues contradictoirement ou séparément par la commission. La commission conclut ses débats par un procès-verbal notifié aux parties.




    L’interprétation écrite des textes sera communiquée aux organisations syndicales et au bureau des conventions collectives du ministère chargé du travail.




    La non-comparution de la partie qui a introduit la saisine vaut renonciation.




    Pendant toute la durée de la procédure d’interprétation et de conciliation, les parties s’engagent à ne décider ni grève ni lock-out.




    Les dispositions prévues de la présente convention relatives aux frais de transport, d’hébergement et de repas des représentants salariés aux commissions paritaires ou mixtes s’appliqueront au bénéfice des salariés participant à la ­commission. Cette participation n’entraînera aucune perte de salaire.




    Article 8. Révision




    Les clauses générales et/ou les annexes et les avenants de la présente convention, ainsi que les accords professionnels spécifiques, sont révisables au gré des parties respectivement signataires.




    Toute organisation syndicale signataire introduisant une demande de révision devra l’accompagner d’un projet sur les points à réviser et l’adresser par lettre recommandée avec accusé de réception à chacune des parties signataires.




    Les négociations devront s’engager si possible dans un délai de 1 mois et au maximum dans les 2 mois suivant la date de réception de la demande de révision.




    Pourront y participer toutes les organisations syndicales représentatives au plan national.




    Toute modification apportée à la présente convention ou à l’une de ses annexes fera référence à la présente convention.




    Il en sera de même pour tout additif.




    Article 9. Dénonciation et conséquences




    Toute demande de dénonciation par l’une des parties signataires devra être portée à la connaissance des autres parties par lettre recommandée avec accusé de réception et conformément à l’article L. 132-8 du code du travail.




    Article 10. Organisation matérielle des commissions paritaires




    Les instances patronales concernées sont chargées de l’organisation matérielle des réunions paritaires, notamment en cas de révision ou de dénonciation.




    Article 11. Participation aux commissions paritaires ou mixtes




    Les salariés mandatés par leur organisation syndicale pour participer aux ­réunions paritaires relevant de la présente convention collective sont autorisés à s’absenter de leur entreprise dans les conditions suivantes.




    Réunions préparatoires




    Chaque organisation syndicale pourra tenir une réunion préparatoire à la commission paritaire.




    Cette réunion est limitée à 1 journée. Elle est organisée la veille de la réunion paritaire, sauf circonstances exceptionnelles dûment justifiées.




    Le nombre de salariés participant à ces réunions est fixé à 1 salarié par établissement, avec un maximum de 5 par société et par organisation syndicale.




    Réunions paritaires




    Chaque délégation issue des organisations syndicales représentatives au plan national est constituée de quatre représentants, dont trois représentants minimum issus des entreprises de la profession.




    Information préalable des entreprises




    Le délégué informera son employeur dans les délais suffisants pour assurer son remplacement.




    Il présentera à l’entreprise, sauf cas de force majeure, sa convocation syndicale écrite et nominative, pour justification de son absence au moins 2 jours ouvrés avant la réunion préparatoire.




    Maintien de la rémunération




    La rémunération des membres de la délégation est maintenue pour les réunions préparatoires et les réunions paritaires, lesquelles sont par ailleurs considérées comme temps de travail effectif pour l’application du contrat de travail.




    La rémunération sera également maintenue aux salariés désignés par leur fédération et qui participent à ce titre aux réunions préparatoires. Chaque représentant remettra à son retour à son employeur une attestation de présence validée par l’organisation syndicale qui l’a convoqué.




    Déplacements. Remboursement de frais




    Pour réduire les temps de transport (entre le domicile et le lieu de négociation et retour) et les coûts afférents tant en termes horaire que financier, les modes de transport (notamment l’avion en cas d’éloignement le justifiant) et les prises en charge correspondantes seront fixées par accord entre le salarié et l’entreprise. À défaut les frais d’hébergement seront remboursés sur la base du tarif établi ­annuellement par l’ACCOSS et les frais de déplacement selon barème du tarif SNCF 2e classe réservation comprise et sur présentation des justificatifs ­correspondants.




    Sur demande individuelle des avances de frais seront accordées.




    Délais de route, temps de récupération




    Il sera fait application des règles applicables dans l’entreprise (notamment l’avion en cas d’éloignement) pour les salariés en déplacement professionnel. Le temps passé aux réunions préparatoires ou paritaires est considéré comme temps de travail effectif, ce temps est soit récupéré soit payé si la récupération n’est pas possible.




    Les déplacements pourront s’effectuer de jour comme de nuit, en fonction des horaires des moyens de transport les mieux adaptés aux horaires des réunions et à ceux des entreprises.




    Dans le cas de voyage de nuit, les intéressés seront remboursés de leurs frais de couchette en 2e classe ou à défaut en 1re classe SNCF.




    Des délais de route sont prévus de la manière suivante :




    – pour le personnel travaillant ou voyageant de jour : l’intéressé quittera son travail au plus tôt 4 heures avant le départ du train ; au retour, il reprendra son travail au plus tard 4 heures après l’arrivée du train ;




    – pour le personnel travaillant ou voyageant de nuit : l’intéressé quittera son travail au plus tôt 9 heures avant le départ du train ; au retour, il reprendra son travail au plus tard 9 heures après l’arrivée du train.




    Dans tous les cas précités, s’il n’y a pas une durée de travail équivalente à un demi-poste, l’intéressé ne reprendra pas son travail.




    Le temps de repos hebdomadaire ou compensateur passé en réunion ou en voyage sera récupéré au plus tard dans les 15 jours suivant la réunion par accord entre la direction et l’intéressé, mais au moins 1 de ces jours de repos sera pris dès le retour de l’intéressé.




    Article 12. Droit syndical




    Article 12.1. Droit syndical. Liberté d’opinion




    Les parties contractantes reconnaissent la liberté, aussi bien pour les salariés que pour les employeurs, de s’associer pour la défense collective et individuelle de leurs intérêts matériels et moraux.




    L’exercice du droit syndical est reconnu dans toutes les entreprises dans le respect des droits et libertés garanti par la Constitution de la République, en particulier de la liberté individuelle et collective du travail.




    Les syndicats professionnels peuvent s’organiser librement dans toutes les entreprises conformément aux dispositions du présent titre.




    L’entreprise étant un lieu de travail, les employeurs s’engagent à ne pas prendre en considération l’appartenance à un syndicat pour arrêter leurs décisions en ce qui concerne notamment l’embauchage, la conduite et la répartition du travail, la formation professionnelle, l’avancement, la rémunération et l’octroi d’avantages sociaux, les mesures de discipline et de congédiement.




    Il est interdit à tout employeur de prélever les cotisations syndicales sur les salaires de son personnel et de les payer au lieu et place de celui-ci.




    Le chef d’entreprise ou ses représentants ne doivent employer aucun moyen de pression en faveur ou à l’encontre d’une organisation syndicale quelle qu’elle soit.




    Toute mesure prise par l’employeur contrairement aux dispositions des ­alinéas précédents est considérée comme nulle de plein droit et donne lieu à des dommages et intérêts selon la loi.




    Ces dispositions sont d’ordre public.




    En conséquence, les employeurs ne prendront aucune mesure discriminatoire à l’égard des représentants syndicaux et des élus du personnel dans le cadre de l’exercice de leurs mandats et fonctions dans les entreprises.




    Les employeurs s’engagent à observer les mêmes dispositions à l’égard des salariés quelles que soient leurs origines nationales, qu’ils appartiennent ou non à des organisations politiques ou religieuses. Le personnel s’engage à ne prendre en considération dans le travail ni les origines nationales, ni les opinions politiques ou religieuses des autres salariés, ni leur appartenance ou leur non-appartenance à un syndicat.




    Article 12.2. Autorisation d’absence




    En vue de faciliter la participation des salariés à la vie syndicale, des autorisations d’absence seront accordées pour assister aux assemblées statutaires de leurs organisations syndicales sur présentation dans un délai suffisant de la convocation écrite nominative émanant de l’organisme intéressé.




    Article 12.3. Permanent syndical




    Dans le cas où un salarié ayant plus de 1 an de présence dans son entreprise est appelé à quitter son emploi pour remplir la fonction de permanent syndical, il bénéficiera d’une priorité d’engagement, dans cet emploi ou dans un emploi équivalent, pendant toute la durée de son mandat et pendant les 2 mois qui suivront, à condition que son mandat n’excède pas 3 ans. La demande devra être présentée au plus tard dans le mois qui suit l’expiration du mandat de l’intéressé.




    En cas de réembauchage dans l’établissement d’origine, l’intéressé bénéficiera de tous les avantages acquis à titre individuel à la date de son départ de l’établissement, notamment de ceux liés à l’ancienneté.




    Article 13. Délégués du personnel




    Le statut et la mission des délégués du personnel sont déterminés par la loi, ainsi que le nombre de délégués et les conditions pour être électeur ou éligible.




    Article 14. 3 Délégués du personnel : collèges électoraux




    Le nombre et la composition des collèges électoraux varient en fonction du nombre de salariés de l’établissement, dans les conditions suivantes.




    

      

        

        

        

        

      



      

        

          	

            Effectif total de l’établissement


          



          	

            Nombre de cadres dans l’établissement


          



          	

            Nombre de collèges


          



          	

            Composition


          

        


      



      

        

          	

            11 à 25


          



          	



          	

            1


          



          	

            Collège unique


          

        




        

          	

            26 à 100


          



          	

            Moins de 10


          



          	

            2


          



          	

            1er collège : ouvriers


          

        




        

          	

            2e collège : employés, techniciens, agents de maîtrise, cadres


          

        




        

          	

            10 et plus


          



          	

            3


          



          	

            1er collège : ouvriers


          

        




        

          	

            2e collège : employés, techniciens, agents de maîtrise


          

        




        

          	

            3e collège : cadres


          

        




        

          	

            101 à 500


          



          	

            Moins de 10


          



          	

            3


          



          	

            1er collège : ouvriers


          

        




        

          	

            2e collège : employés, techniciens


          

        




        

          	

            3e collège : agents de maîtrise, cadres


          

        




        

          	

            10 et plus


          



          	

            3


          



          	

            1er collège : ouvriers


          

        




        

          	

            2e collège : employés, techniciens, agents de maîtrise


          

        




        

          	

            3e collège : cadres


          

        




        

          	

            Au-delà de 500


          



          	

            Moins de 10


          



          	

            3


          



          	

            1er collège : ouvriers


          

        




        

          	

            2e collège : employés, techniciens, agents de maîtrise


          

        




        

          	

            3e collège : cadres


          

        




        

          	

            10 et plus


          



          	

            4


          



          	

            1er collège : ouvriers


          

        




        

          	

            2e collège : employés, techniciens


          

        




        

          	

            3e collège : agents de maîtrise


          

        




        

          	

            4e collège : cadres


          

        


      

    




    Article 15. 4 Élections des délégués du personnel




    L’élection a lieu au scrutin secret. Il est procédé à des votes séparés pour les membres titulaires et les membres suppléants.




    Les bulletins, ainsi que les enveloppes opaques, d’un modèle uniforme, ­pourront être de couleur différente pour les délégués titulaires et les délégués suppléants ; ils devront être fournis par la direction qui aura également à organiser des bureaux de vote comportant des isoloirs.




    Le scrutin est de liste à deux tours, avec représentation proportionnelle. Au premier tour de scrutin, chaque liste de candidats est établie par les organisations syndicales représentatives dans l’entreprise, en vertu de l’article L. 412-4 du code du travail.




    Article 16. 5 Information du personnel




    La réglementation concernant les modalités de vote, les listes électorales, les textes concernant le nombre de délégués, les conditions d’électorat, d’éligibilité, les élections et les voies de recours possibles, les listes de candidats et procès-­verbaux des opérations électorales seront affichés à des emplacements accessibles à tous, sur des panneaux prévus pour les affichages obligatoires dans l’entreprise pendant la période prévue pour les opérations électorales.




    Article 17. 6 Organisation des élections




    Conformément aux dispositions du code du travail, l’organisation des élections aux fonctions de représentant du personnel est ainsi déterminée :




    Lors de la mise en place des institutions représentatives du personnel, le chef d’entreprise doit informer le personnel tous les 2 ans en vue de l’élection des délégués du personnel et des membres du comité d’entreprise. Le document affiché précise la date du premier tour de ces élections qui doit se placer au plus tard le 45e jour suivant celui de l’affichage.




    Dans le cas d’un renouvellement de l’installation, cette incitation doit être faite 1 mois avant l’expiration du mandat des représentants en exercice. Le premier tour des élections doit avoir lieu dans la quinzaine qui précède l’expiration de ce mandat.




    Dans le cas où, en l’absence de représentants élus du personnel, l’employeur est invité à organiser des élections à la suite d’une demande émanant d’un ­salarié ou d’une organisation syndicale, il est tenu d’engager la procédure ci-dessus définie dans le mois suivant ladite demande.




    Au premier tour de scrutin, si le relevé des suffrages valablement exprimés est inférieur à la moitié des électeurs inscrits, il est procédé, dans un délai de 15 jours, à un second tour de scrutin pour lequel les électeurs peuvent voter pour les listes autres que celles présentées par les organisations syndicales.




    Le document affiché sera accompagné de la liste des électeurs et de la liste des éligibles par collège électoral, établies par l’employeur.




    Les listes des candidats devront être portées à la connaissance de la direction et des électeurs au moins 10 jours calendaires avant le jour du scrutin.




    Elles pourront comporter un nombre de candidats inférieur au nombre de sièges à pourvoir.




    La protection des candidats sera conforme aux règles légales en vigueur.




    Article 18. 7 Organisation du scrutin




    Le scrutin aura lieu pendant les heures de travail, et le temps passé aux ­élections ainsi que le temps passé par ceux des salariés qui assurent les différentes opérations du scrutin ne donneront pas lieu à variation du salaire.




    La date et les heures de commencement et de fin de scrutin ainsi que l’organisation de celui-ci seront précisées dans le protocole d’accord préélectoral.




    Article 19. 8 Vote par correspondance




    Si, au moment du scrutin, un salarié se trouve en déplacement à l’initiative de l’entreprise, l’employeur devra donner à l’intéressé les moyens de participer au scrutin.




    Dans ce cas, les conditions de vote par correspondance garantiront le secret et la liberté de vote.




    À cet effet, le salarié sera informé par son employeur de la date des élections et de la composition des listes de candidature.




    Dans un délai qui permettra à l’intéressé d’adresser son bulletin de vote par correspondance 3 jours avant le scrutin, l’employeur lui fera parvenir :




    – un exemplaire de chacun des bulletins de vote ;




    – une enveloppe numéro 1 portant la mention « titulaires » ;




    – une enveloppe numéro 1 bis portant la mention « suppléant » ;




    – une enveloppe numéro 2 portant les mentions suivantes :




    – élection des délégués du personnel ;




    – scrutin (date) ;




    – nom de l’électeur ;




    – emploi ;




    – signature ;




    – une enveloppe numéro 3 affranchie et portant l’adresse de l’établissement où doit se dérouler le vote.




    Le salarié appelé à voter par correspondance, après avoir choisi les bulletins de son choix, l’un pour l’élection des titulaires, l’autre pour l’élection des suppléants, disposera chacun de ces bulletins dans l’enveloppe numéro 1, d’une part, dans l’enveloppe numéro 1 bis, d’autre part.




    Ces enveloppes, après avoir été cachetées, seront disposées dans l’enveloppe numéro 2 dont les mentions seront complétées par le salarié votant. L’enveloppe numéro 2 cachetée par ce dernier sera placée dans l’enveloppe numéro 3.




    À la réception, la direction remettra au bureau de vote l’enveloppe numéro 2 non décachetée. Le bureau de vote pointera le nom du votant et déposera dans les urnes les enveloppes.




    Article 20. 9 Bureau de vote




    Le bureau électoral de vote sera composé de 3 électeurs : les deux plus âgés et le plus jeune présents à l’ouverture du scrutin, et l’acceptant.




    La présidence reviendra au membre du bureau le plus âgé.




    Le bureau sera assisté dans toutes ces opérations, notamment pour l’émargement des électeurs et le dépouillement du scrutin, d’un employé des services administratifs.




    En vue d’assurer le caractère public du scrutin, chaque liste de candidats pourra désigner à la direction, 24 heures à l’avance, un membre du personnel pour ­assister aux opérations électorales.




    En cas de nécessité, c’est le bureau qui prend les décisions.




    Si le nombre des votants rend nécessaire la constitution de plusieurs sections de vote, le bureau de chaque section sera composé comme ci-dessus défini.




    Article 21. 10 Vote




    L’électeur est libre de rayer des noms de candidats sur les listes mais ne peut pratiquer le panachage.




    Toute inscription sur le bulletin de vote autre que celle résultant de la radiation entraîne l’annulation du bulletin.




    Deux bulletins identiques trouvés dans la même enveloppe ne compteront que pour une seule voix. Si, au contraire, ces bulletins sont différents ou en nombre supérieur à deux, ils seront considérés comme nuls.




    La prise en compte des votes est faite conformément aux dispositions légales.




    Article 22. Comité d’entreprise




    Le statut et la mission des membres du comité d’entreprise sont déterminés par la loi ainsi que le nombre des membres et les conditions pour être électeur ou éligible.




    Article 23. Délégation unique




    Dans les entreprises ayant institué la délégation unique du personnel, le nombre d’heures de délégation mensuel de chaque représentant du personnel titulaire est porté à 23 heures.




    Article 24. 11 Élection des membres du comité d’entreprise




    La préparation et l’organisation des élections des membres du comité d’entreprise se feront conformément aux dispositions prises pour les élections des délégués du personnel.




    Article 25. 12 Comité d’entreprise : collèges électoraux




    Le nombre et la composition des collèges électoraux varient en fonction du nombre de salariés de l’entreprise dans les conditions suivantes.




    

      

        

        

        

        

      



      

        

          	

            Effectif total de l’établissement


          



          	

            Nombre de cadres dans l’établissement


          



          	

            Nombre de collèges


          



          	

            Composition


          

        


      



      

        

          	

            50 à 75


          



          	

            Moins de 10


          



          	

            2


          



          	

            1er collège : ouvriers


          

        




        

          	

            2e collège : employés, techniciens, agents de maîtrise, cadres


          

        




        

          	

            10 et plus


          



          	

            3


          



          	

            1er collège : ouvriers


          

        




        

          	

            2e collège : employés, techniciens, agents de maîtrise


          

        




        

          	

            3e collège : cadres


          

        




        

          	

            76 à 500


          



          	

            Moins de 10


          



          	

            3


          



          	

            1er collège : ouvriers


          

        




        

          	

            2e collège : employés, techniciens


          

        




        

          	

            3e collège : agents de maîtrise, cadres


          

        




        

          	

            10 et plus


          



          	

            3


          



          	

            1er collège : ouvriers


          

        




        

          	

            2e collège : employés, techniciens, agents de maîtrise


          

        




        

          	

            3e collège : cadres


          

        




        

          	

            Au-delà de 500


          



          	

            Moins de 10


          



          	

            3


          



          	

            1er collège : ouvriers


          

        




        

          	

            2e collège : employés, techniciens, agents de maîtrise


          

        




        

          	

            3e collège : cadres


          

        




        

          	

            10 et plus


          



          	

            4


          



          	

            1er collège : ouvriers


          

        




        

          	

            2e collège : employés, techniciens


          

        




        

          	

            3e collège : agents de maîtrise


          

        




        

          	

            4e collège : cadres


          

        


      

    




    Article 26. Financement des œuvres sociales et activités culturelles de l’entreprise




    Le budget annuel des œuvres sociales et activités culturelles établi dans l’entreprise, au bénéfice des salariés et de leur famille, dans les conditions légales et gérées par elle-même et/ou son comité d’entreprise, ou la délégation unique, est financé par une contribution de l’entreprise conforme à l’article L. 432-8 du code du travail.




    Le montant de cette contribution est égal à 1 % du montant de la masse salariale brute dans l’entreprise ou l’établissement considéré 13.




    Article 27. Hygiène, sécurité et conditions de travail




    Conformément aux dispositions légales, il est institué dans chaque entreprise ou établissement de plus de 50 salariés un comité d’hygiène et sécurité et conditions de travail.




    Dans les entreprises de moins de 50 salariés, les délégués du personnel sont investis des missions dévolues aux membres du CHSCT.




    La formation initiale spécifique des membres du CHSCT est assurée dans les conditions prévues par la loi, tel que le prévoient les articles L. 236-10 et R. 236-22-1 et suivants.




    En raison des caractères spécifiques de travail de la profession, les parties contractantes s’engagent à recommander le respect rigoureux des consignes d’utilisation des machines, l’emploi sans exception des dispositifs de protection, la stricte observation des règles de sécurité, notamment en matière d’incendie et pour les opérations de manutention.




    Pour certains postes qui entraînent pour les salariés des frais exceptionnels de vêtements de protection ou pour lesquels une protection complémentaire est nécessaire, l’entreprise fournira des vêtements et moyens de protection ­appropriés. Pour les postes de travail exposés à des risques d’accidents aux pieds, et après avis du CHSCT, l’employeur fournira des chaussures de sécurité, que les salariés s’engagent à porter.




    Des vêtements de protection contre les intempéries (imperméable, bottes) seront mis à la disposition des salariés appelés à travailler à l’extérieur.




    Les travaux de nettoyage, exceptionnels et temporaires, notamment nettoyage de chaudières, égouts, donneront droit à une indemnité dont le montant sera fixé par l’entreprise.




    Article 28. Embauchage




    Les employeurs devront faire connaître leurs besoins en personnel aux services de l’ANPE. Les employeurs s’engagent à respecter les dispositions légales en matière d’embauche.




    Tout engagement doit faire l’objet d’un écrit dont un exemplaire est remis au salarié.




    L’engagement deviendra définitif à l’issue d’une période d’essai dont les conditions et la durée sont précisées dans les annexes catégorielles sous réserve des priorités d’embauche légales.




    La conclusion de l’engagement est également subordonnée à l’aptitude à l’emploi reconnue par le médecin du travail conformément à la réglementation en vigueur. La visite médicale devra avoir lieu et son résultat devra être communiqué avant la fin de la période d’essai.




    L’employeur favorisera l’information du nouveau salarié quant à la convention collective et au règlement intérieur et aux accords d’entreprise ou d’établissement en vigueur.




    Tout en respectant les dispositions légales ci-dessus, notamment les priorités d’emploi dues, autant que faire se peut, aux personnes handicapées, l’employeur facilitera la promotion interne en application de l’article 51 de la présente convention collective.




    Article 29. Classifications professionnelles




    La grille de classifications professionnelles prévue à l’accord professionnel annexé à la présente convention s’applique. Les classifications professionnelles feront l’objet d’une négociation paritaire quinquennale en vue de leur éventuelle adaptation.




    Article 30. Salaires minima conventionnels mensuels




    (Modifié par avenant n° 1 du 11 mai 2016)




    Article 30.1. Principe




    Il est institué, à la signature de la présente convention, des salaires minima conventionnels mensuels s’appliquant à chacun des coefficients de la classification figurant à la grille en annexe.




    Article 30.2. Négociation annuelle




    Les salaires minima conventionnels mensuels feront l’objet d’une négociation annuelle et figureront dans un accord collectif national. Pour l’année 2016, la grille de salaires minima conventionnels mensuels figure à l’article 30.6 de la présente convention.




    La négociation sur les salaires minima conventionnels mensuels de l’année N, année d’application, se déroulera entre le 1er janvier et le 31 mars de l’année N.




    Article 30.3. Horaire de référence




    Les salaires minima conventionnels mensuels sont calculés pour une durée de travail mensuelle de 151,67 heures.




    Article 30.4. Information




    Les entreprises porteront à la connaissance des salariés par tout moyen le montant des salaires minima conventionnels mensuels applicables pour l’année considérée.




    Article 30.5. Dispositions relatives à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes




    Les parties signataires, en application des dispositions des articles L. 2241-3, L. 2241-9, L. 2241-10, L. 2241-11, L. 2241-12 du code du travail et de l’article L. 2241-7 modifié par l’article 2 de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les hommes et les femmes, conviennent que la présente négociation vise également à définir et à programmer les mesures permettant de supprimer les écarts moyens de rémunération entre les femmes et les hommes.




    Article 30.6. 14 Salaires minima conventionnels mensuels applicables à compter du 1er juillet 2016




    (En euros.)




    

      

        

        

      



      

        

          	

            Coefficient


          



          	

            Salaires minima mensuels pour 151,67 heures


          

        


      



      

        

          	

            Ouvriers de fabrication


          

        




        

          	

            125


          



          	

            1 467


          

        




        

          	

            135


          



          	

            1 472


          

        




        

          	

            145


          



          	

            1 475


          

        




        

          	

            155


          



          	

            1 479


          

        




        

          	

            165


          



          	

            1 504


          

        




        

          	

            175


          



          	

            1 517


          

        




        

          	

            190


          



          	

            1 540


          

        




        

          	

            Ouvriers d’entretien


          

        




        

          	

            145


          



          	

            1 475


          

        




        

          	

            165


          



          	

            1 504


          

        




        

          	

            175


          



          	

            1 517


          

        




        

          	

            195


          



          	

            1 585


          

        




        

          	

            205


          



          	

            1 663


          

        




        

          	

            225


          



          	

            1 706


          

        




        

          	

            Employés et techniciens


          

        




        

          	

            125


          



          	

            1 467


          

        




        

          	

            145


          



          	

            1 475


          

        




        

          	

            155


          



          	

            1 479


          

        




        

          	

            175


          



          	

            1 517


          

        




        

          	

            185


          



          	

            1 527


          

        




        

          	

            205


          



          	

            1 663


          

        




        

          	

            240


          



          	

            1 773


          

        




        

          	

            280


          



          	

            2 046


          

        




        

          	

            325


          



          	

            2 272


          

        




        

          	

            Agents de maîtrise


          

        




        

          	

            190


          



          	

            1 540


          

        




        

          	

            220


          



          	

            1 695


          

        




        

          	

            250


          



          	

            1 836


          

        




        

          	

            290


          



          	

            2 073


          

        




        

          	

            335


          



          	

            2 331


          

        




        

          	

            Cadres


          

        




        

          	

            300


          



          	

            2 100


          

        




        

          	

            370


          



          	

            2 550


          

        




        

          	

            450


          



          	

            3 069


          

        




        

          	

            540


          



          	

            3 650


          

        




        

          	

            650


          



          	

            4 370


          

        




        

          	

            800


          



          	

            5 300


          

        


      

    




    Article 30.7. Information




    Les entreprises porteront à la connaissance des salariés par la voie la plus ­adaptée le montant de la RAG et les salaires mensuels minimaux conventionnels applicables pour l’année considérée.




    Article 31. Clause de non-concurrence




    Toute clause de non-concurrence doit faire l’objet d’une disposition dans la lettre d’engagement ou dans un accord spécial et écrit entre les parties fixant notamment la durée de celle-ci, son champ territorial et les éventuelles contreparties financières.




    Article 32. 15 Emploi et rémunération des jeunes




    Les employeurs s’efforceront de favoriser l’insertion des jeunes dans la vie ­professionnelle, notamment au moyen de la formation professionnelle continue.




    En ce qui concerne le travail des jeunes, toutes les dispositions prévues par la réglementation en vigueur sont applicables ; par contre, l’abattement prévu par cette réglementation pour les jeunes salariés :




    – avant 17 ans est réduit de moitié ;




    – entre 17 et 18 ans est supprimé.




    Article 33. 16 Emploi des femmes




    Toutes les dispositions prévues par la réglementation en vigueur sont applicables tant en ce qui concerne l’embauche, les conditions d’emploi, la promotion et la formation professionnelle continue. Les entreprises s’engagent à pratiquer des rémunérations égales pour les hommes et les femmes, pour un même travail ou un travail de qualification égale, conformément aux articles L. 140-2 et suivants du code du travail.




    L’employeur présentera chaque année au comité d’entreprise un rapport annuel sur la situation comparée des conditions générales d’emploi des hommes et des femmes, dans les conditions prévues par l’article L. 432-3-1 du code du travail.




    Article 34. Formation professionnelle continue




    La formation professionnelle continue fait partie de l’éducation permanente.




    Elle a pour objet de permettre l’adaptation des salariés au changement des techniques et des conditions de travail, de favoriser leur promotion sociale par l’accès aux différents niveaux de la culture et de la qualification professionnelle et au développement culturel, économique, social.




    Article 35. Apprentissage, formation et perfectionnement professionnel




    Les parties signataires reconnaissent l’importance que revêtent, pour l’avenir de la profession et de ses membres, l’apprentissage, la formation et le perfectionnement professionnel.




    Il appartient à chaque employeur d’organiser, en fonction de ses possibilités, des actions de formation adaptées aux besoins conjoints de l’entreprise et des salariés.




    Les conditions de l’apprentissage et le régime juridique des apprentis sont régis selon les textes de la réglementation en vigueur.




    Des accords spécifiques et annexes à la présente convention pourront régler l’application et la mise en œuvre des dispositions du présent article.




    Article 36. Protection de la maternité




    Les femmes en état de grossesse dûment déclarée à l’employeur bénéficieront dès la fin du troisième mois, en plus de la réglementation en vigueur, des dispositions ci-après :




    – baisse de la durée journalière de travail de 1 demi-heure de façon à ce que l’horaire hebdomadaire de travail soit au maximum de 36 h 50. Les modalités de limitation ou de baisse du temps de travail induites par le présent article seront fixées par accord d’entreprise ou, à défaut, entre la salariée et l’employeur. Cette réduction du temps de travail n’entraînera pas de ­réduction de la rémunération ;




    – les femmes enceintes pourront se rendre aux consultations prénatales obligatoires pendant leur temps de travail. Ces absences seront rémunérées dans la limite de 4 heures par consultation 17 sur présentation du justificatif ;




    – l’employeur s’efforcera, en fonction des possibilités de l’entreprise et du poste occupé par l’intéressée, de prendre toutes mesures permettant d’affecter, de manière temporaire, la salariée en état de grossesse à des travaux moins pénibles 18.




    Article 37. Congés de maternité ou d’adoption




    Après un minimum de 1 an de présence dans l’entreprise, les congés légaux de maternité ou d’adoption seront indemnisés pour les périodes déterminées par les textes en vigueur (art. L. 122-26 du code du travail). Pendant ces périodes, l’employeur complétera les indemnités journalières perçues par la salariée jusqu’à concurrence de la rémunération nette qu’elle aurait perçue en cas de travail effectif, hormis les éléments ayant un caractère de remboursement de frais.




    Article 38. Congé parental d’éducation




    Il sera fait application des articles L. 122-28-1 et suivants du code du travail régissant le congé parental d’éducation : tout salarié répondant aux conditions définies par la législation a droit à un congé parental d’éducation ou à une réduction de sa durée hebdomadaire de travail.




    La suspension du contrat de travail est prise en compte pour moitié dans la détermination des avantages liés à l’ancienneté.




    Article 39. Conditions d’emploi du personnel temporaire




    Dans le cas où l’entreprise serait amenée à faire appel au personnel temporaire, elle veillera particulièrement à l’application des règles de sécurité visées notamment à l’article 27 de la présente convention collective.




    Le recours au contrat de travail à durée déterminée et au contrat intérimaire est régi par les dispositions législatives et contractuelles en vigueur.




    Sauf dispositions législatives expresses et à l’exclusion des dispositions concernant la rupture du contrat de travail, les dispositions légales et conventionnelles ainsi que celles qui résultent des usages, applicables aux salariés liés par un contrat de travail à durée indéterminée, s’appliquent également aux salariés liés par un contrat de travail à durée déterminée.




    Le comité d’entreprise sera régulièrement informé du recours à ces contrats.




    Article 40. Emploi des personnes handicapées




    Autant que faire se peut, les entreprises feront appel à du personnel handicapé dans le respect des dispositions légales, notamment de la loi de 1987. Le handicap ne doit pas être un frein à l’emploi.




    Si nécessaire, les postes de travail seront adaptés, au besoin en faisant appel au fonds de l’AGEFIPH. À travail égal, le salaire du handicapé ne saurait être inférieur à celui d’un salarié de même qualification.




    Article 41. Travail à temps partiel




    Le travail à temps partiel peut faciliter l’insertion, la réinsertion ou le maintien au travail de certains salariés.




    Les entreprises s’efforceront d’aménager des horaires de travail réduits dans le cadre de la réglementation en vigueur.




    Lorsque le personnel travaille à temps partiel, il bénéficie de toutes les dispositions des clauses générales de la présente convention et des annexes et avenants qui le concernent, proportionnellement au temps de travail pratiqué.




    Lorsque le travail à temps partiel est à l’initiative de l’employeur, il sera, autant que faire se peut, limité à une durée de 12 mois.




    En tout état de cause, le salarié aura une priorité pour un retour à un emploi à temps plein, s’il en fait la demande.




    Si le travail à temps partiel est choisi par le salarié, celui-ci aura, sur sa demande, une priorité d’affectation sur un emploi disponible à temps plein.




    Article 42. Emplois multiples




    Conformément aux articles L. 324-2 et L. 324-3 du code du travail, le salarié doit informer l’employeur des contrats de travail distincts et simultanés qui pourraient le lier à d’autres employeurs.




    Article 43. Polyvalence




    Tout salarié qui, par sa fonction, est affecté à titre permanent à des postes de travail ou emplois de qualifications différentes bénéficiera de la classification du poste ou de l’emploi le plus élevé qu’il est appelé à occuper.




    Le salaire sera au moins égal au salaire minimum conventionnel correspondant à cette classification.




    Article 44. 19 Travail posté




    Est considéré comme travail posté le travail organisé par équipes successives, avec ou sans rotation de postes.




    Travail de nuit




    Sont considérées comme heures de nuit les heures effectuées entre 21 heures et 5 heures. Le taux horaire de ces heures sera majoré de 20 %.




    Travail du dimanche, férié ou non, des jours fériés à l’exclusion du 1er Mai : le taux horaire de ces heures sera majoré de 100 %.




    Travail du 1er Mai




    Le travail du 1er Mai sera rémunéré conformément aux articles L. 222-7 et R. 222-1 du code du travail.




    Pause 20




    La pause est rémunérée au même taux que les heures de travail qui l’encadrent. Si la durée du travail est supérieure à 7 heures, la pause sera de 1 demi-heure.




    Indemnité dite de panier : le personnel bénéficiant de la pause casse-croûte percevra l’indemnité de panier définie par les circulaires de l’ACOSS. Cette ­indemnité figurera à part sur le bulletin de paie.




    Article 45. Travail en continu




    Article 45.1. Préambule




    Les parties signataires reconnaissent que le travail en continu a des incidences sur les salariés, leur vie familiale ; c’est pourquoi elles rappellent que le développement de ce type de travail doit être accompagné de mesures sociales qui répondent aux attentes des salariés, notamment les dispositions prévues à ­l’article 45.2.10.




    Article 45.2. Généralités




    Article 45.2.1. Objectifs




    Le travail en continu doit permettre :




    1. Au plan économique :




    – de faire face au carnet de commandes ;




    – de satisfaire des commandes urgentes des clients ;




    – de développer des activités nouvelles ;




    – d’améliorer la productivité ;




    – de réduire les stocks et d’améliorer la situation financière de l’entreprise.




    2. Au plan social :




    – de consolider, voire de développer, les effectifs permanents et limiter le ­recours à la précarité des emplois ;




    – d’améliorer les conditions de vie au travail ;




    – d’éviter le recours excessif aux heures supplémentaires ;




    – de faciliter la réalisation d’actions de formation pour accroître la qualification du personnel ;
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